Dossier juridique : droit à l'effacement des données apprenants
Ce dossier complète l'article « Un apprenant demande l'effacement de ses données : que faire en organisme de formation ? », publié sur le blog FormaSwift. Il distingue les textes obligatoires, la jurisprudence, les recommandations des autorités et les engagements contractuels. Il ne transforme pas une pratique conseillée en obligation réglementaire.
1. Sources générales : RGPD et doctrine CNIL
	Sujet
	Source
	Portée pour l'article

	Licéité, finalités, minimisation, conservation
	RGPD, art. 5 et 6
	Base juridique à identifier ; données conservées pendant une durée justifiée

	Données de santé et autres catégories particulières
	RGPD, art. 9
	Condition spécifique applicable en complément de l'article 6 lorsque le traitement relève de l'article 9

	Information du stagiaire et délais de réponse
	RGPD, art. 12 à 14
	Information claire ; réponse en principe sous un mois, prolongation encadrée

	Droit à l'effacement et exceptions
	RGPD, art. 17
	Pas de destruction automatique ; obligation d'analyser la demande

	Limitation et notification des destinataires
	RGPD, art. 18 et 19
	Distinguer limitation du traitement, effacement et notifications

	Responsable, responsables conjoints et sous-traitants
	RGPD, art. 4, 26 et 28
	Qualifier les acteurs selon leur rôle effectif, traitement par traitement

	Responsabilité et sécurité
	RGPD, art. 24, 25 et 32
	Mesures proportionnées au risque, confidentialité, contrôle des accès

	Registre des activités de traitement
	RGPD, art. 30
	Documenter les traitements ; dérogations limitées pour certaines petites structures

	Durées de conservation et archivage
	CNIL, Les durées de conservation des données, 2 avril 2026
	Distinguer base active, archivage intermédiaire et effacement ; plusieurs finalités peuvent justifier plusieurs durées

	Gestion des accès
	CNIL, Sécurité : gérer les habilitations, 13 mars 2024
	Revue au moins annuelle recommandée ; retrait des accès dès qu'ils ne sont plus justifiés

	Réutilisation par un sous-traitant
	CNIL, Sous-traitants : la réutilisation de données confiées, 11 janvier 2022
	Encadrer toute utilisation des copies et évaluations pour les besoins propres du prestataire

	Contrôles relatifs au droit à l'effacement
	CNIL, bilan de l'action coordonnée européenne, 18 février 2026
	Importance des procédures, durées, sauvegardes et mesures réellement appliquées


2. Jurisprudence directement utile
CJUE, 20 décembre 2017, Peter Nowak, C-434/16
Texte officiel EUR-Lex
Les réponses d'un candidat à un examen professionnel et les annotations de l'examinateur constituent des données à caractère personnel. Portée limitée : cet arrêt traite de leur qualification et des droits associés, mais ne fixe pas leur durée de conservation ni une suppression automatique.
CJUE, 18 juin 2026, NTH Haustechnik, C-484/24, ECLI:EU:C:2026:496
Texte officiel EUR-Lex
L'exception au droit à l'effacement pour la défense de droits en justice ne dispense pas des autres exigences de licéité. Portée limitée : litige employeur-salariée, utile par analogie, pas de durée générale applicable aux dossiers de formation.
3. Règles propres à la formation professionnelle
CPF : trois régimes à séparer
A. Le système d'information CPF
· Code du travail, article R.6323-38 : l'exclusion des droits à l'effacement et d'opposition visée au II concerne le traitement mentionné à l'article R.6323-32. Elle ne s'étend pas automatiquement aux traitements propres à l'OF.
· Code du travail, article R.6323-39 : durée de conservation propre au traitement désigné ; ne pas transposer à la base de données interne de l'OF sans analyse.
B. Les justificatifs détenus par l'OF pour Mon Compte Formation
Conditions générales d'utilisation et conditions particulières - Caisse des Dépôts, version 16 applicable depuis le 22 octobre 2026 (version 15 applicable du 5 mai au 21 octobre 2026)
· Conditions générales, art. 7.3 : conservation de tout document et pièce de nature à justifier la réalité de la formation, et garantie de leur intégrité, pendant cinq ans à compter de l'exécution de la formation (la version 15 mentionnait quatre ans).
· Conditions particulières organismes, art. 5.1.2 : possibilité de demande de justificatifs par la CDC pendant cinq ans à compter de l'exécution ; délai de transmission de cinq jours ouvrés.
· Point de vigilance : les articles 7.3 des CG et 5.1.2 des CP OF visent des pièces de preuve de la réalité de la formation, avec une durée de cinq ans à compter de l'exécution. Ne pas faire passer cinq ans pour une règle universelle de conservation de toutes les données du dossier. Pour une formation exécutée avant le 22 octobre 2026, l'article 15 des CG renvoie aux dispositions transitoires et à la version en vigueur à la date d'utilisation du service : l'application de la durée de cinq ans à ces dossiers n'est pas documentée et doit être vérifiée. Ne pas confondre avec les deux autres délais de quatre ans des mêmes conditions (CG art. 14.1.1 : archivage par la CDC des actions référencées ; CP OF art. 5.1.1 : annulation d'un dossier resté sans action après rappel).
C. Les autres traitements propres à l'OF
Coordonnées, CRM, enquêtes d'insertion, courriels, commentaires pédagogiques ou copies de pièces d'identité : vérifier leur finalité et leur base juridique propres. Le financement CPF ne justifie pas automatiquement leur conservation.
Régions et fonds publics
· Guide pratique Former Pour l'Emploi 2026-2030 - Région Auvergne-Rhône-Alpes : exemple réel de circulation de données entre plusieurs plateformes et acteurs. Un guide n'est pas, à lui seul, l'intégralité du contrat de financement.
· Dispositif d'accompagnement des stagiaires - Région Normandie, règlement 2026 : prendre en compte les versions et dates d'entrée en formation ; ne pas déduire une durée globale des règles de prescription ou de dépôt des justificatifs.
· Règlement (UE) 2021/1060, art. 82 : lorsque le dispositif concerné relève du règlement, disponibilité de certains justificatifs selon le calendrier et les conditions fixés. Le point de départ ne correspond pas nécessairement à la date de sortie du stagiaire.
Certification et épreuves
· France compétences, Vademecum RNCP et RS, janvier 2026 : rôle de la traçabilité du jury et nécessité de formaliser les règles de protection des données ; ce guide ne fixe pas une durée unique des copies.
· Arrêté du 2 mai 2005 relatif aux qualifications SSIAP, art. 10 : exemple de conservation de cinq ans pour une catégorie précise de fiche individuelle d'examen. Ne pas généraliser.
· Les règlements particuliers des certificateurs, les délais de recours, le détenteur des originaux et le régime d'archives publiques, le cas échéant, restent à vérifier.
Comptabilité
· Code de commerce, art. L.123-22 : conservation de dix ans des documents comptables et pièces justificatives pour les entités relevant de cet article. Ne pas assimiler cette durée à celle de toutes les données du stagiaire.
4. Hiérarchie de validation des affirmations
	Qualification
	Exemple
	Rédaction à privilégier

	Obligation juridique
	Réponse sous un mois (RGPD art. 12)
	« Le RGPD prévoit... »

	Exception encadrée
	Conservation nécessaire pour défendre des droits en justice
	« Peut être justifiée, si les conditions sont réunies... »

	Recommandation officielle
	Revue au moins annuelle des habilitations (CNIL)
	« La CNIL recommande... »

	Engagement contractuel
	Demande de justificatifs CPF durant une période déterminée
	« Les conditions du dispositif prévoient... »

	Bonne pratique proposée
	Référent cohortes et fichier dédié
	« L'organisme peut organiser... »

	Règle variable
	Durée des copies de certification
	« Vérifier le texte et le règlement applicables... »


5. Points de vigilance ouverts avant publication
1. CPF : vérifier l'articulation des clauses quatre / cinq ans, éventuellement par clarification de la Caisse des Dépôts.
1. Régions : consulter le marché ou la convention précis(e) avant de prescrire une durée documentaire.
1. Certificateurs : identifier les obligations exactes de conservation des copies, grilles d'évaluation, résultats et procès-verbaux.
1. Suivi d'insertion : vérifier finalité, base juridique, information, droit d'opposition ou retrait du consentement selon les traitements.
1. Acteurs externes : qualifier les responsabilités au regard des décisions et des moyens effectivement déterminés, et non du seul vocabulaire contractuel.
1. Archives publiques : appliquer le régime spécial lorsqu'il est réellement applicable, sans l'étendre mécaniquement aux organismes privés financés par une Région.
6. Consigne pour toute future actualisation
Pour chaque évolution, conserver : date de veille, source, organisme émetteur, version, article concerné, portée pratique, décision de mise à jour, responsable et date de validation. Le présent dossier reflète l'état vérifié au 18 octobre 2026 et n'établit pas un calendrier universel d'effacement.
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